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LE REPORT DES CONGES ANNUELS NON PRIS 
ET LEUR INDEMNISATION  

EN FIN DE RELATION DE TRAVAIL 
 
 

Date d’effet : 23 juin 2025 
 
 
Références : 

- Décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires 
territoriaux. 

- Décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale. 

- Décret n° 2025-564 du 21 juin 2025 relatif aux régimes dérogatoires de report et 
d'indemnisation des droits à congé annuel dans la fonction publique. 

- Arrêté du 21 juin 2025 relatif aux modalités d'assiette et de calcul de l'indemnité 
compensatrice pour congé annuel non pris en fin de relation de travail dans la fonction 
publique territoriale. 

- Circulaire du CDG 37 n° 07/2025 du 29 septembre 2025. 
 
 
 

Rappel du cadre réglementaire 
 
Attendu depuis plusieurs années pour transposer en droit français les textes et la 

jurisprudence européennes, le décret n° 2025-564 du 21 juin dernier, est venu fixer le régime 
applicable au maintien des droits à congés annuels acquis avant et pendant un congé pour raison 
de santé, ou un congé lié aux responsabilités parentales ou familiales, ainsi que le régime 
d'indemnisation des congés annuels non pris en fin de relation de travail. 

 

L’arrêté du 21 juin 2025 est, quant à lui, venu : 
✓ fixer les modalités de calcul de l’indemnité compensatrice de congé annuel non 

pris en fin de relation de travail 
✓ définir les éléments de rémunération exclus de l’assiette. 

 

Pour rappel, et conformément à l’article 1 du décret n°85-1250 précité, tout agent public 
en activité a droit, pour une année de service accompli du 1er janvier au 31 décembre, à un congé 
annuel d’une durée égale à cinq fois ses obligations hebdomadaires de service. 
 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000871608&fastPos=1&fastReqId=1481284909&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
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DANS LA PAIE : Calcul du montant de l’indemnité des congés payés 
 
La formule de calcul est la suivante : 
 
Indemnisation d’un jour de congé annuel non pris =   
 

rémunération mensuelle brute x 12 
 

 250 
 
 
Base de calcul, détermination de la rémunération brute mensuelle : 
 
 Le traitement indiciaire brut, 
 La NBI, 
 Le CTI, 
 L’Indemnité Compensatrice de la Hausse de la CSG, 
 Le supplément familial de traitement, 
 Les primes et indemnités réglementaires (ex. IFSE), et l’abattement Prime-Points. 

 
 
Ce qui est exclu du calcul : 
 

▪ Les versements exceptionnels ou occasionnels, notamment liés à l'appréciation 
individuelle ou collective de la manière de servir (ex. : CIA) ; 

▪ Les primes et indemnités qui ont le caractère de remboursement de frais ; 
▪ Les participations au financement des garanties de la protection sociale 

complémentaire ; 
▪ Les versements exceptionnels ou occasionnels liés aux indemnités relatives aux 

primo-affectations, aux mobilités et aux restructurations, ainsi que toutes autres 
indemnités de même nature ; 

▪ Les indemnités versées au titre d'une activité accessoire ainsi que les autres 
indemnités non directement liées à l'emploi ; 

▪ Les versements exceptionnels ou occasionnels de primes et indemnités 
correspondant à un fait générateur unique ; 

▪ Les indemnités liées à l'organisation du travail et au dépassement effectif du cycle 
de travail (ex. : IHTS, HSE des enseignants artistiques, heures complémentaires).  

Par dérogation, les indemnités pour heures supplémentaires annualisées 
(HSA) mentionnées dans le décret du 6 octobre 1950 sont incluses dans l'assiette 
de la rémunération brute. 

 
Les modalités de calcul de la rémunération mensuelle brute sont détaillées sur le journal officiel 
n° 0144 du 22/06/2025. 
 
 
Agent arrivé en cours de mois, agent à temps non complet ou temps partiel : 
 
L’indemnisation d’un jour de congés se détermine sur la base d’un salaire brut sur 30 jours. 
Il faudra donc reconstituer le salaire brut de l’agent sur un mois complet pour pouvoir par la suite 
déterminer le montant de l’indemnisation d’un jour de congé annuel non pris. 


